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INTRODUCTION

               


               

                  J’arrivais en 2013 à la tête du MEDEF dans un contexte politique compliqué. La crise

                     était profonde et réelle. La dette nationale explosait, la fiscalité devenait asphyxiante

                     pour les particuliers comme pour les entreprises, et ce sont ces mêmes entreprises

                     qui se voyaient accusées de tous les maux.

                  


                  Mais la France est un grand pays. Les cinq années passées à la présidence du MEDEF

                     ne m’ont pas fait changer d’avis. Au contraire, elles ont renforcé ma conviction profonde

                     que la France, si elle s’en donne les moyens, peut vraiment réussir magnifiquement

                     bien dans le monde, ce à l’horizon de plusieurs décennies.

                  


                  Le contexte tel qu’il se présente en 2018 est différent : les choses ont changé, la

                     France a progressé et va dans la bonne direction. Beaucoup a été accompli, mais le

                     combat n’est pas fini : les progrès ayant été réalisés en droit social doivent être

                     intensifiés. Il ne faut pas non plus relâcher nos efforts quant à la montée en compétences

                     qui a commencé, ni quant à la grande simplification administrative qui doit faciliter

                     la tâche de nos entrepreneurs, ni enfin quant à l’abaissement des charges qui a été

                     initié. Ces quatre combats ont guidé mon action tout au long des cinq années de mon

                     mandat, tout entier axé sur le thème de la croissance et de l’emploi – et, in fine, le bien-être et la fierté de tous nos compatriotes.

                  


                  Pourquoi m’être présenté à la présidence du MEDEF en 2013 ? Précisément parce que

                     j’étais persuadé que la France pouvait réussir. Mais aussi parce que j’étais frustré

                     de voir mon pays stagner, d’entendre autour de moi des discours résignés et fatalistes,

                     de voir la France au bord d’un déclassement duquel elle risquait de ne pas se relever.

                     J’avais le sentiment très profond que la France était à l’arrêt, attendant une mort

                     lente faute de savoir se réformer en profondeur. Le monde bougeait, mais la France,

                     elle, refusait tout changement.

                  


                  Je ne crois pas qu’il s’agissait des Français, ni de tel ou tel homme politique. Ce

                     n’est pas une question d’individualité. Non, il s’agissait bien plutôt d’une dynamique

                     générale de résignation, avec des structures institutionnelles et une pensée économique

                     archaïques. Les Français étaient mûrs pour un changement en profondeur ; en réalité,

                     ils l’attendaient véritablement. Le risque était alors que le changement s’opère dans

                     la mauvaise direction, qu’au lieu d’ouverture, d’innovation, de réformes, de respiration

                     on aboutisse à une logique de repli, de défiance, de conservatisme et de contraintes

                     supplémentaires. Qui voulait bouger, faire avancer les choses, que cela soit dans

                     le milieu de l’entreprise, de l’administration ou dans le milieu politique, devait se confronter à un mur de résistance, à des blocages

                     si profonds qu’ils étaient impossibles à déconstruire sans un élan collectif réel.

                  


                  C’est principalement par amour de la France que je me suis lancé dans cette aventure.

                     J’étais convaincu que, après de longues années d’immobilisme, il était possible d’initier

                     cette révolution culturelle et économique durable dont notre pays avait tant besoin.

                     Plutôt que d’alimenter les peurs, les conflits sociaux, il fallait faire travailler

                     l’administration, les politiques et les entreprises dans une même direction : celle

                     d’une France audacieuse, consciente de ses atouts, prête à travailler sur ses faiblesses,

                     motivée par une vision collective forte et novatrice. Il fallait substituer à l’idéologie

                     le pragmatisme et le bon sens. Au fatalisme, l’espérance. Aux mécanismes de sanction,

                     des mécanismes d’incitation. Au repli sur soi, l’ouverture à l’international.

                  


                  Mon point de référence était celui de l’entrepreneur que je suis depuis l’âge de 30 ans.

                     Avec Fontaine Électronique, une PME de 50 personnes que j’ai gérée pendant trois ans

                     dans les années 1990, et Radiall, une ETI, que je gère depuis maintenant vingt-six

                     ans, j’avais acquis des convictions profondes sur l’entreprise, mais aussi sur la

                     France, et sur le monde.

                  


                  C’est en me confrontant à la rude concurrence internationale, en voyageant beaucoup

                     pour sceller de nouveaux partenariats, trouver de nouveaux marchés, de nouveaux clients,

                     que j’ai forgé ma vision du monde. Mais celle-ci s’est aussi construite en écoutant

                     beaucoup et en débattant avec mes collaborateurs, mes partenaires – fournisseurs, clients, actionnaires.

                     J’ai vite compris combien une même situation change de sens selon le point de vue

                     d’où on la considère.

                  


                  Mais cette vision du monde est aussi bien ancrée. Elle vient du terrain, de mes cinq

                     usines Radiall implantées en France, établissements que j’ai non seulement réussi

                     à conserver mais aussi à développer dans ce marché particulièrement compétitif et

                     international des composants électroniques. Et c’est l’une de mes plus grandes fiertés

                     d’entrepreneur français. C’est de ce point de vue-là aussi que je me suis rendu compte

                     combien le monde évoluait profondément, qu’il ne nous attendait pas, et que pour survivre

                     il fallait s’adapter, grandir, remettre en cause ce que l’on prenait pour acquis.

                     Bouger toujours et réfléchir sans cesse pour innover. S’adapter en permanence – sinon,

                     disparaître. Se battre continuellement pour être toujours plus compétitif, plus innovant,

                     plus rapide, plus agile que tous les autres concurrents. Et tout cela avec le concours

                     de ses équipes, sinon l’on meurt.

                  


                  Voici donc mes vingt convictions, les plus profondes, sur la France, l’Europe, l’entreprise,

                     le monde, mais aussi sur les hommes et les femmes qui les composent et les animent.

                     J’insiste bien sur le fait qu’il s’agit de convictions, et non de certitudes. Je n’aime

                     pas beaucoup les certitudes, qui nous conduisent souvent à mal comprendre, voire occulter,

                     la réalité d’une situation. À devenir arrogant et donc, in fine, à devenir sourd. Non, il s’agit des convictions d’un homme de terrain qui a longtemps

                     évolué loin des cercles parisiens et de leurs jeux de rôles. Elles ont été éprouvées dans l’action, confrontées à des opposants parfois coriaces. Ce sont

                     les vérités profondes d’un chef d’entreprise, issues de mon expérience personnelle,

                     de mes nombreux voyages pour développer Radiall dans le monde entier, et des épreuves

                     de la vie. Cette expérience personnelle ne cesse de grandir, de s’affiner – et, avec

                     elle, mes convictions. Car le chemin de l’expérience est sans fin.

                  


                  Deux grandes convictions de fond sous-tendent cet ensemble et ont guidé mon combat

                     au MEDEF et partout ailleurs. Premièrement, celle que la France est un pays extraordinaire,

                     sur tous les plans. De son climat à sa riche agriculture, de son industrie, qui force

                     le respect – malgré son affaiblissement constant depuis plus de trente ans –, à son

                     économie de services, de ses fonctionnaires dévoués à ses chefs d’entreprise inspirants,

                     sans compter son incroyable patrimoine culturel, intellectuel, scientifique, philosophique,

                     artistique… La France est un immense pays et a tout pour réussir. Deuxièmement, la

                     conviction que la santé économique d’un pays – et, donc, la force et la vitalité de

                     ses entreprises – est la clef de voûte de cette réussite collective.

                  


                  Je dédie ainsi ce livre à mes collaborateurs du MEDEF et de Radiall ayant accompagné

                     mes combats et mes aventures, et qui continuent et continueront d’inspirer tous mes

                     projets. Mais je le dédie aussi à tous les chefs d’entreprise qui ont fait, font et

                     feront la France ! Je crois tant dans cette belle aventure collective qui nous attend

                     encore !
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Durant tout mon mandat en tant que président du MEDEF, j’ai constaté combien était

                     sensible ce sujet, notamment pour notre élite, énarques en tête, ou pour nos grands

                     intellectuels. Je me souviens notamment d’une discussion avec un directeur de cabinet

                     d’un ministre du gouvernement Ayrault, jeune inspecteur des finances, qui m’opposait

                     une certaine vérité intellectuelle au pragmatisme de la gestion d’une entreprise,

                     et affirmait de grandes certitudes sur le fait que la France ne pouvait absolument

                     pas se gérer comme une entreprise. Ce discours n’est pas un cas isolé, je l’ai trop

                     souvent entendu. L’élite ne connaissant souvent pas ou peu le secteur privé, et ses

                     problématiques (la gestion des hommes, la gestion de la trésorerie, l’obligation de

                     rembourser ses dettes, de soigner ses relations avec ses fournisseurs, ses clients,

                     son personnel…), elle n’a pas les réflexes pavloviens de survie du patron. Les marchés

                     se font et se défont, les clients s’acquièrent et se perdent : cette réalité que j’ai

                     comprise en dirigeant Fontaine Électronique puis Radiall pendant une trentaine d’années

                     ne devrait en fait pas être si éloignée de la réalité à laquelle sont confrontées

                     les élites politiques qui doivent diriger notre pays. Celles-ci devraient partager

                     cette réalité du chef qui doit montrer un cap, une direction, établir un plan d’action

                     et accompagner les femmes et les hommes vers un but commun, tout en générant de la

                     richesse, et en gérant au mieux le cash disponible.

                  


                  Une chose m’a particulièrement surpris, et déçu, pendant les cinq ans de mon mandat

                     au MEDEF : l’absence de vision à cinq, dix ou vingt ans des personnalités politiques,

                     économiques, médiatiques ou syndicales que je côtoyais régulièrement. Alors que nous sommes, nous chefs d’entreprise, arc-boutés tout entiers

                     vers le futur, tirés par cet horizon qu’on essaie de décrypter quotidiennement tant

                     pour éviter les risques et les pièges d’un marché qui s’effondrerait (la bulle Internet

                     de 2001) ou d’une technologie qui disparaîtrait (l’argentique en photographie, par

                     exemple) que pour profiter de toutes les opportunités nouvelles qui pourraient se

                     présenter (smart cities, intelligence artificielle, environnement, énergies renouvelables, révolution digitale

                     et nouveaux usages, potentiels africain, asiatique, sud-américain…), nos politiques,

                     nos économistes, nos journalistes, nos partenaires sociaux sont tous cramponnés à

                     l’instant, avec parfois une petite fulgurance pour un horizon qui franchirait tout

                     juste la semaine ou le mois… Voilà aussi ce que nos politiques peuvent alors apprendre

                     de nos chefs d’entreprise.

                  


                  C’est au fond une certaine manipulation que de croire qu’aucun des mécanismes qui

                     s’appliquent à l’entreprise ne s’applique au niveau du pays. Je suis convaincu qu’il

                     y a, au contraire, une grande similitude entre la gestion de la France et la gestion

                     d’un commerce ou d’une industrie. La France a besoin de croissance, de limiter ses

                     dépenses, de combler ses déficits, de respecter ses engagements… tout comme nos entreprises.

                     La bonne gestion qui est au cœur de la vie de nos sociétés doit être appliquée à l’échelle

                     de la France. Avant de distribuer la richesse en France, il faut la créer, comme le

                     fait une entreprise. Il faut que la France fasse toujours mieux, avec moins. C’est

                     un défi que partagent le secteur public, l’administration et le secteur privé. Ce

                     n’est pas tout et, au-delà des questions de gestion, il y a quelque chose de similaire

                     entre la fierté d’être Français et la fierté d’appartenir à une entreprise. Je pense à la culture

                     Bouygues, par exemple, à son esprit maison. Le sentiment de fierté qui provient de

                     l’appartenance à cette société dont l’histoire est riche n’est pas différent de la

                     fierté d’être Français. Une entreprise doit insuffler de l’espoir à ses salariés,

                     de la même manière que la France doit le faire envers ses citoyens.

                  


                  Je sais bien que la France n’est pas une entreprise en tout point, qu’elle ne peut

                     pas disparaître, par exemple. Une entreprise est un être vivant, mortel et fragile,

                     plus fragile sûrement que ne l’est un pays. Les problématiques d’un État sont parfois

                     plus larges que celle d’une société. Mais je crois profondément qu’il faut cesser

                     d’opposer la gestion d’un pays et celle d’une entreprise, qu’il faut se détacher d’un

                     discours porté par une certaine fraction de l’intelligentsia qui fait des ravages

                     et divise. Un tel discours ne fait que démontrer que le clivage entre les acteurs

                     de l’économie et les élites intellectuelles et politiques est toujours aussi marqué.

                     Nos élites politiques ont beaucoup à apprendre de nos chefs d’entreprise qui, pour

                     faire face à une concurrence internationale toujours plus rude, doivent constamment

                     s’adapter et conquérir de nouveaux marchés.

                  


                  Il est temps que la France se réforme, accepte de se transformer, comme nous le faisons

                     sans cesse dans nos entreprises. Ce que ces dernières font au quotidien, il faut maintenant

                     le faire pour la France, pour aller chercher la croissance, continuer à relancer l’emploi

                     et libérer les énergies vitales du pays. Je dis souvent que la croissance ne tombe

                     pas du ciel comme la pluie et qu’il faut faire les efforts nécessaires pour aller la chercher. Cela, les entreprises l’ont bien compris,

                     mais est-ce le cas de notre élite politique ?

                  


                  Je crois que cette nécessité passe par un réalignement plus général entre la sphère

                     publique et la sphère privée, deux mondes que l’on oppose sans cesse. Contrairement

                     à ce que l’on m’a reproché, je n’en veux pas à l’administration : nos fonctionnaires

                     sont très souvent des individus d’un grand mérite, dédiés très sincèrement à la cause

                     publique. Notre administration possède parmi les meilleurs fonctionnaires du monde,

                     ce que j’ai pu aussi constater pendant mon mandat en tant que président du MEDEF.

                     Ils constituent une force nécessaire au rayonnement de notre pays. Le secteur privé

                     ne peut pas se passer de la sphère publique, mais le rôle de cette dernière est aussi

                     de lui faciliter la tâche. Je crois profondément que les intérêts de l’entreprise

                     et les intérêts de la fonction publique ou de l’administration en général coïncident,

                     que leur objectif est commun : celui de la croissance de la France et du bien-être

                     de tous ses citoyens. L’administration est gage de sécurité, de stabilité. L’entreprise,

                     source d’innovation et de développement : peut-on penser l’un sans l’autre ?

                  


                  C’est en s’éloignant d’une logique de corporatisme, selon laquelle chacun défend ses

                     intérêts au détriment de l’intérêt général, pour entrer dans une logique de collaboration

                     entre sphère publique et sphère privée, entre le monde politique, l’administration

                     et l’entreprise, que la situation évoluera selon une dynamique positive. Je crois

                     que c’est seulement ainsi que la France peut gagner ! Pourquoi ne pas introduire pour nos hauts fonctionnaires, nos jeunes diplômés de l’ENA,

                     des stages en entreprise : ils passeraient un an ou deux dans une PME, dans une ETI,

                     comprendraient ainsi les difficultés qu’elles peuvent rencontrer, et comment celles-ci

                     s’y confrontent ou combien la gestion d’une société peut s’appliquer parfois à la

                     gestion d’un pays… Je crois que ce rapprochement entre sphère publique et sphère privée

                     est l’une des conditions essentielles du passage à une société de confiance dans laquelle

                     ce n’est plus donnant/donnant mais gagnant/gagnant. Gagnant pour les entreprises,

                     et donc gagnant pour le pays.

                  


                  Il en va de même pour nos grands intellectuels qui peuvent mettre leurs convictions,

                     leurs théories en pratique – et, du même coup, les crédibiliser. Denis Kessler en

                     est un exemple : cet enseignant-chercheur en économie a mis ses grandes compétences

                     au service des différentes entreprises pour lesquelles il a travaillé, et notamment

                     du groupe SCOR dont il est depuis 2002 le président-directeur général. Nous avons

                     beaucoup à gagner à ce que cette situation se généralise, comme à ce que d’anciens

                     chefs d’entreprise, ou cadres et salariés, se lancent en politique, un mouvement qui

                     s’est intensifié depuis mai 2017.

                  


                  N’oublions pas non plus ce que je rappelle sans cesse : c’est l’entreprise, et elle

                     seule, qui peut créer de l’emploi, non seulement sans coût supplémentaire pour la

                     collectivité, mais, mieux, en rapportant de l’argent à la collectivité par la croissance

                     et la richesse créées, et les différents impôts payés. L’emploi créé est rémunéré

                     par le client, par le marché, il ne coûte donc rien aux citoyens directement. Je ne dis naturellement pas qu’il faut opposer les emplois publics et les emplois

                     privés, qui sont tous les deux nécessaires. Mais il faut respecter un juste équilibre.

                     Passé un seuil, plus on crée d’emplois publics, plus les dépenses et les impôts augmentent,

                     plus les marges se compressent, et moins on est capable de créer des emplois privés,

                     et donc, plus on déséquilibre notre économie, et plus on affaiblit la France !

                  


                  La France, certes, n’est pas une entreprise. Mais sa gestion n’est pas en tout point

                     différente de celle d’une entreprise : que ceux qui nous gouvernent s’inspirent des

                     méthodes de management et de la stratégie des sociétés, éprouvées depuis des décennies,

                     sur certains pans de leur activité ! Cessons d’opposer les deux termes d’une même

                     équation, nous ne la résoudrons pas ainsi !

                  


                  *

                  


                  

                     « Un chef est un marchand d’espérance »


                     NAPOLÉON


                  


                  *

                  


               


            


         


      




      

         

            
2


            


         


      




      

         

            

               

                  
L’entreprise détient 80 %
des solutions
à tous les maux

                  


               


            


         


      




      

         

            

               
Cette année, notamment au mois de mars, j’ai eu l’occasion d’effectuer plusieurs déplacements

                     en Afrique, au Kenya en particulier où j’ai pu rencontrer des présidents de la République,

                     des Premiers ministres et des hauts fonctionnaires. Des nombreux échanges qu’il m’a

                     été donné d’avoir, je retiens un élément marquant : la valorisation des entreprises

                     dans tous les discours des responsables politiques africains. Les entreprises, m’ont-ils

                     tous expliqué, sont avant tout une source de prospérité. Elles apportent des emplois,

                     du bien-être à la population. Elles créent de la cohésion et renforcent le tissu social.

                     Elles limitent les tensions politiques en intégrant la population dans un même corps.

                     Mais elles sont aussi et surtout une source de sécurité, car elles réduisent, par

                     le travail, la pauvreté et le désespoir, et donc les risques d’extrémisme et de terrorisme.

                     Alors qu’en France je suis le Satan au service du CAC 40 parce que je représente nos

                     sociétés, en Afrique les entreprises elles-mêmes sont mises sur un piédestal, leurs

                     représentants écoutés. Combien de dirigeants africains m’ont exprimé leur admiration

                     pour nos entreprises, et pour le MEDEF, avec lesquels bien souvent ils aiment travailler !

                     En France, et malgré les changements qui s’opèrent progressivement, l’entreprise est

                     encore envisagée dans le meilleur des cas comme un mal nécessaire aux recettes publiques.

                     Dans le pire des cas, en revanche, elle n’est qu’un prédateur dangereux exploitant

                     les richesses humaines, les ressources naturelles, et le lieu même où se joue encore

                     une lutte des classes entre patronat et salariés. Je me souviens de ma professeure

                     de français de 4e au collège Sévigné de Gagny, pour qui au demeurant j’avais beaucoup d’affection,

                     qui me tenait un discours un peu similaire. La situation en France n’a, malheureusement, que trop peu évolué depuis lors…

                  


                  Qu’est-ce qui explique un tel décalage ? Pourquoi ne valorisons-nous pas nos entreprises,

                     nos entrepreneurs comme le font l’immense majorité de nos voisins et tous les pays

                     qui réussissent ? Je crois qu’il s’agit d’une mauvaise compréhension de leur rôle.

                     Celles-ci détiennent pourtant 80 % des solutions à tous les maux. Les entreprises

                     produisent, directement ou indirectement, des solutions à une majorité des problèmes

                     auxquels est confronté notre pays. Elles créent de l’emploi, apportent du pouvoir

                     d’achat, de l’espoir et de la fierté à nos salariés. Elles sont la clef de voûte générale

                     de notre économie. Directement, elles sont au cœur du tissu social, par l’intégration

                     des jeunes et des populations immigrées qu’elles rendent possible. Elles sont les

                     moteurs de la croissance, de l’innovation, les seuls acteurs économiques à créer des

                     emplois marchands, donc durables. Indirectement, par les impôts qu’elles paient, par

                     leur santé, elles contribuent au financement des fonctions régaliennes de l’État,

                     de la police à la justice en passant par l’armée et les hôpitaux. Plus d’entreprises,

                     plus d’aides sociales. Les entreprises accompagnent la puissance publique dans la

                     conduite du changement, partageant et distribuant les fruits des grandes mutations

                     techniques, technologiques, digitales ou environnementales. J’estime qu’elles détiennent,

                     par leur innovation, par leur recherche, par leur créativité incessante, 80 % des

                     solutions aux défis qui attendent notre pays et nos concitoyens. C’est à ce titre

                     qu’elles sont des vecteurs de création de solution, au-delà de la richesse qu’elles

                     génèrent : elles apportent des remèdes aux maux qui grèvent la France – ce sont des lieux d’emploi, d’espoir et de fierté, où l’on

                     s’accomplit personnellement et collectivement, où l’on se forge un avenir.

                  


                  Revenons quelques instants au mécanisme de base du fonctionnement d’une entreprise.

                     Nous avons trop longtemps compliqué la vie des entreprises, par un carcan réglementaire

                     asphyxiant, par la multiplication de normes, par un discours politique et social ouvertement

                     hostile à l’entreprise. Mais, et je n’ai cessé de le répéter, l’entreprise est au

                     cœur du cercle vertueux de l’emploi : les entreprises créent de l’emploi et elles

                     le font principalement par la croissance. Comment générer de la croissance ? En facilitant

                     la tâche des entreprises au lieu de la compliquer et en misant sur leurs qualités

                     et sur les forces vives de notre pays. L’entreprise a besoin de croissance, de marchés,

                     de commandes et de clients pour se développer et pour, in fine, embaucher. Sans croissance, tout devient extrêmement compliqué pour une entreprise,

                     comme pour un pays. Personne ne sait gérer durablement la décroissance ou l’absence

                     de croissance d’une entreprise ou d’un pays.
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                     11. Un capitalisme humain est possible

                  



                  		

                     12. Chaque élu national devrait avoir travaillé en entreprise

                  



                  		

                     13. Il faut avoir conscience de l’évolution du monde et agir en conséquence

                  



                  		

                     14. Il faut dire la vérité et expliquer la réalité du monde

                  



                  		

                     15. La diversité est une richesse pour notre pays et nos entreprises

                  



                  		

                     16. Un travail qui intègre, qui rend fier et rend heureux

                  



                  		

                     17. Une Europe unie et forte, protectrice et conquérante

                  



                  		

                     18. Un dialogue concret de terrain

                  



                  		

                     19. Les Trente Audacieuses de la France

                  



                  		

                     20. La nécessité d’être bienveillant en toutes circonstances

                  



                  		

                     Conclusion

                  



                  		

                     Déjà parus dans la collection Sens aux éditions Débats Publics
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Gouverner la France comme une entreprise:
mais au service de tous!

Pour la premiere fois, Pierre Gattaz, ancien président
du MEDEF et nouveau président de BusinessEurope,
livre ses convictions sans langue de bois. Dans un texte
a mi-chemin entre l'autobiographie et I'essai, il partage
avec nous les rencontres et les combats qui ont peu a peu
faconné sa vision du monde, et guidé son action a la téte
de I'entreprise familiale Radiall puis du MEDEF.

De ce parcours de vie tres riche, il tire ces vingt convic-
tions, souvent a contre-courant, sur le travail, I'entreprise,
mais aussi sur la France et sur 'Europe. Il nous trans-
met dans ce texte une formidable lecon d’optimisme.
Entrepreneur infatigable, il nous invite a renouer avec
l'esprit de conquéte et nous donne des raisons de croire
en notre avenir collectif. Un contrepied salutaire a la mo-
rosité et au défaitisme ambiants, qui demeurent, selon
lauteur, nos pires ennemis.

Pierre Gattaz est président du groupe Radiall,

une ETI spécialisée dans les composants électroniques,
qu’il a mondialisée et transformée. Il a porté, pendant
son mandat de président du MEDEF (2013-2018)

un combat assumé pour la croissance et l'emploi.

Il est depuis juillet 2018, président de BusinessEurope,
lorganisation qui fédeére les patronats européens.

Il est lauteur de plusieurs essais: Les 7 piliers de la
croissance (Nouveau monde éditions, 2013), Francais,
bougeons-nous! (Nouveau monde édition, 2014)

et La France de tous les possibles (Débats Publics, 2016).
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